DECRET 


N.°  1425. 


DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  14  Août , l’an  second  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

Relatif  à l* organisation  de  la  Régie  nationale  des  Droits 
dé  Enregistrement  et  autres  Droits  y réunis. 

I-iA  Convention  nationale  , 'après  avoir  entendu  son  comité  des 
finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

La  régie  nationale  des  droits  d’enregistrement , timbre , hypothèques  et 
domaines  nationaux,  corporels  et  incorporels  , sera  organisée  dans  les  pays 
réunis  à la  France , à compter  du  mois  d’août  courant.  Le  Conseil  exécutif  y 
adressera  en  eonséquence , aux  tribunaux  et  aux  corps  administrasifs , toutes 
les  lois  relatives  à cette  régie  , avec  ordre  de  les  faire  enregistrer  et  promulguer 
sans  délai. 

II.  Les  administrateurs  de  la  régie  de  l’enregistrement  sont  autorisés  à placer 
dans  lesdits  pays  , pour  la  perception  des  droits  d’enregistrement  et  de  timbre 
créés  par  les  lois  des  15»  décembre  1790  et  ii  février  1791 , et  des  revenus 
des  domaines  nationaux  corporels  et  incorporels , un  nombre  d’employés'  par 
département  et  district , dans  la  proportion  de  celui  existant  dans  les  aütfes 
départemens  de  la  France,  conformément  à la  loi  du  17  maî  1791,  et  aux 
dispositions  ci-après. 

III.  Indépendamment  des  agens  et  employés  déjà  subsistans,  en  vertu  de 
ladite  loi  du  vj  mài,_ct  dt  celle  additionnelle  du  9 octobre  suivant,  tant  à 
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Paris  que  dans  les  différens  déparfemens  de  la  République,  il  sera  établi  prc- 
visoiremciit  : 

r®  Dans  chaque  bureau  de  correspondance  , iinpremier  commis  , un  commis 
principal  pour  les  comptes,  et  un  cxpédidoonaire. 

2..®  î!  sera  ajouté  au  bureau  de  la  comptabilité  générale,  un  premier  commis 
et  un  expéditionnaire , et  à ce  moyen  , le  vérificateur  des  comptes  et  le  second 
commis  principal,  existant  dans  ce  bureau,  demeureront  supprimés. 

3. ®  A la  direction  du  départemc^it  de  Paris,  quatre  inspecteurs,  huit  vérifi- 
cateurs, un  surveillant. du  timbre,  un  receveur  du  timbre  extraordin'aire , deux 
contrôleurs-dcIivrcLirs  de  ^bulletins  et  un  garde-niagasin  des  impressions. 

4. '°  Il  y aura,  au  bureau  des  hypothèques  a Paris,  un  greffier  expédition- 
naire appointé,  un  enregistreur  d’oppositions , un  vérificateur  d’oppositions, 
un  enregistreur  de  lettres  de  ratification  , et  un  délivreur  d’extraits. 

5. ®  Dans  chacun  des  six  bureaux  de  perception  des  domaines  nationaux,  un 
commis  principal 

6.0  A l’agence  des  domaines  nationaux,  un  agent,  trois  sous-agens  , un 
commis  principal  du  contentieux  , deux  visiteurs  et  quatre  architectes  appointés. 

7.®  Vingt-quatre  expéditionnaires , tant  dans  les  bureaux  de  perception  qu’à 
l’agence  des  domaines  nationaux  à Paris. 

Il  sera  en  outre  attaché  à l’administration  centrale  , trois  avoués  appointés. 

Enfin  il  y aura  lui  troisième  inspecteur  dans  chacune  des  directions  de  pre- 
mière classe , et  un  troisième  vérificateur  dans  chacune  de  celles  de  la  seconde. 

IV.  Les  administrateurs  pourront  répartir  le  nombre  des  inspecteurs  et  vérî- 
cateurs  établi  par  la  loi,  entre  les  différens  départemens  de  la  République  , 
suivant  que  le  bien  du  service  l’exigera.  Les  préposés  à la  vérification  des 
comptes  seront  également  employés  aux  travaux  de  la  correspondance, 
lorsque  les  administrateurs  le  jugeront  nécessaire. 

V.  Nul  ne  Ipourra  être  nommé  vérificateur,  qu’il  n’ait  exercé  les  fonctions 
de  receveur  des  droits,  d’enregistrement  au  moins  trois  ans,  en  préférant  celuj^ 
qui  aura  régi  un  bureau  desdits  droits  près  d’un  chef-lieu  de  district. 

VI.  Nui  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  ^ qu’il  n’ait  été  vérificateur  ou 
receveur  d'un  bureau  des  droits  d’enregistrement  au-dessus  de  5,000  livres , 
près  d’un  chef-lieu  de  district , au  moins  pendant  deux  ans» 

VIL  Les  administrateurs  sont  autorisés  à choisir , parmi  les  employés  supé- 
rieurs des  fermes , régies  et  administration^  publiques  supprimées  , ceux  qu’ils 
jugeront  en  état  de  remplir  dans  la  régie  de  l’enregistrement  des  places  rela- 
tives à celles' qu’ils  occupaient.  A l’égard  de  tous  les  receveurs  et  employés 
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inférieurs  desdites  fermes  et  administrations , qui  n’auront  pas  été  surnumé- 
raires dans  la  régie  de  l’enregistrement , au  moins  un  an  , ils  ne  pourront 
être  nommés  qu’à  des  recettes  particulières  des  domaines  , ou  à des  places  dans 
la  partie  du  timbre  , et  à celles  d’expéditionnaires , suivant  le  degré  d’aptitude 
qui  leur  aura  été  reconnu. 

L’époque  des  remplacemens  , qui  cesse  le  8 mars  1794  , suivant  la  loi  du  10 
mars  1791  , sera  prorogée  jusqu’au  premier  janvier  179^. 

VIII.  Pour  faciliter  l’établissement  de  la  régie  dans  les  pays  réunis  à la  Ré- 
publique , les  administrateurs  ne  seront  pas  astreints  aux  règles  d’admission  et 
d’avancement  prescrites  par  la  loi  du  2.7  mai  1791  , pour  les  places  qui  y 
seront  établies  et  qui  y vaqueront  jusqu’au  premier  janvier  1796 , excepté  les 
emplois  supérieurs  à l’égard  desquels  il  ne  pourra  être  apporté  des  modifications 
que  par  le  Conseil  exécutif,  sur  la  proposition  expresse  des  administrateurs. 

IX.  A compter  du  premier  janvier  1793  , il  sera  passé  à chacun  des  receveurs 
de  l’enregistrement  du  timbre  ordinaire  et  extraordinaire  et  des  hypothèques , 
sur  le  montant  de  sa  recette  annuelle  , une  remise  de 

Un  sou  pour  livre  dans  les  bureaux  dont  la  recette 

est  de  10,000"  et  au-dessous. 


1 1 deniers  pour  livre  dans  ceux  où  elle  sera  au- 

dessus  de 

inclusivement. 

10  où  elle  sera  de 20,000 

9 où  elle  sera  de.  . 30,000 

8 où  elle  sera  de.  . • _ 50,000 


10,000  jusqu’à  20,000" 
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où  elle  sera  de 75,000 

où  clic  sera  de 100,000 

5 où  elle  sera  de . . . 150,000 

4I0Ù  elle  sera  de.  . ..  . ' , 200,000 

4 où  elle  sera  de -250,000 

A chacun  des  receveurs  particuliers  des  domaines  nationaux  et  des  biens 
des  émigrés  et  princes  étrangers  possessionnés  en  France,  une  remise  de 
to  deniers  pour  livre  dans  les  bureaux  où  la  re- 
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cette  est  de.. 


20,000"  et  au  - dessous. 


9 où  elle  sera  au-dessus  de 

8 où  elle  sera  de 

7 où  clic  sera  de 

6 où  elle  sera  de 

5 où  elle  sera  de 

4I0Ù  elle  sera  de 

4 où  elle  sera  ^le 

3|où  elle  sera  de 


20.000  jusqu’à 

30.000  ...  à 
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100.000  ...  à 
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200.000  ...  à 

250.000  ...  à 
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Dans  les  bureaux  où  la  recette  annuelle  excédera  500,000  livres , il  sera  passé  , 
soit  au  receveur  de  l’enregistrement  et  autres  droits , soit  à celui  des  domaines  ^ 
d’abord  le  montant  de  la  remise  qui  lui  est  attribuée  ci-dessus  sur  300,000  liv. , 
et  en  outre  un  denier  et  demi  sur  ce  qui  excédera  cette  somme  jusqu’à  300,000 1. 
inclusivement , 

Un  denier  sur  ce  qui  excédera  5oo,ooo  liv.  jusqu’à  700,000  livres. 

Et  un  demi  denier  sur  ce  qui  excédera  700,000  liv.,  sans  limitation. 

Chaque  receveur  jouira  de  la  remise  ci-dessus,  réglée  , sans  qu’elle  puisse  être 
réduite  lorsque  sa  recette  annuelle  aura  atteint  la  fixation  faite  pout  la  classe 
précédente  j de  manière  , par  exemple , que  le  receveur  de  l’enregistrement  à 
qui  il  est  attribué  une  remise  à: un  sou  sur  une  recette  de  10,000  liv.  et  au- 
dessous  , conservera  5oo  liv.  de  remise  jusqu’à  10,5)11  liv. , terme  où  la  remise 
de  1 1 deniers  commencera  à lui  devenir  plus  avantageuse  : ainsi  les  remises  se- 
ront stagnantes  de  10,000  liv.  à 10,911  , de  20,000  à 22,000,  de  30,000  à 
33,333  liv.  6 sous  8 den.  j ainsi  de  suite. 

X.  Les  traitemens  des  administrateurs  et  de  tous  les  autres  employés  consis- 
teront en  une  quotité  de  deux  genres  de  remises  ; l’un  désigné  sous  le  nom 
de  remise  ordinaire , sur  la  totalité  du  produit  annuel  des  droits  d’enregistre- 
ment, timbre  , hypothèques  et  des  amendes;  le  second,  appelé  remise  extra- 
ordinaire , sur  la  totalité  des  produits  , droits  et  domaines  nationaux , corporels 
et  incorporels  , compris  dans  la  régie  , quelle  que  soit  leur  origine , et  des  biens 
des  émigrés  , a,utres  que  les  capitaux  provenant  dû  prix  des  ventes  des  im- 
meubles. Ces  remises  auront  lieu  et  seront  distribuées  en  totalité  , à compter 
du  premier  janvier  1793  , aux  employés  y prenant  part,  proportionnellement 
à leur  traitement  fixe. 

XI.  Il  leur  sera  attribué  un  traitement  fixe,  annuel  d’une  somme  qui  ne  sera 
susceptible  de  diminution  dans  aucun  cas , payable  par  mois , suivant  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret , à la  charge  seulement  de  la  faire  entrer  dans 
le  compte  de  la  remise  ordinaire  sur  les  produits. 

XII-  Ils  ne  recevront  le  complément  de  la  remise  ordinaire  qui  leur  revien- 
dra en  sus  de  ladite  somme , que  sur  l’état  général  de  répartition  arrêté  par 
le  ministre  des  contributions  publiques , après  la  remise  des  comptes  de  chaque 
année.  Il  pourra  néanmoins  leur  être  payé  la  moitié  de.ee  complément , par 
forme  d’à-compte  , d’après  les  bordereaux  certifiés  des  recettes  et  dépenses 
de  tous  les  directeurs. 

XIII.  Ils  recevront  la  remise  extraordinaire  sur  pareil  état  général  de  répar- 
tition arrêté  par  l’administrateur  des  domaines  nationaux , après  la  remise  des 
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comptes  de  cette  partie  ; il  pourra  néanmoins  leur  être  payé  la  moitié  de 
ladite  remise  par  forme  d’à-compte , d’après  les  bordereaux  de  la  meme  na- 
ture que  ceux  énoncés  en  l’article  précédent. 

XIV.  Les  employés  perdront  leurs  traitemens  et  remises , pendant  leur  ab- 
sence ou  cessation  de  service  , excepté  le  cas  où  l’absence  autorisée  par  les 
administrateurs , n’excéderait  pas  quinze  jours , et  celui  où  l’employé  serait 
véritablement  malade. 

Ils  jouiront  desdits  traitemens  et  remises , lorsqu’il  passeront  d’un  emploi 
à un  autre  de  la  même  classe , quoiqu’il  résulte  de  ce  changement  une  ces- 
sation momentanée  de  service. 

XV.  La  remise  ordinaire  des  douze  administrateurs  sera  de'f^  d’un  denier 
pour  liv.  er  la  remise  extraordinaire  de  d’un  denier  pour  liv. 

Celles  des  quatre -vingt -sept  directeurs  seront  fixées,  la  première  à trois 
deniers  pour  liv.  et  la  seconde  a d’un  denier. 

^ Des  inspecteurs , la  première  à trois  deniers  d’un  denier  pour  liv.  et  l.i 
seconde  à d’un  denier. 

Des  vérificateurs , la  première  à deux  deniers  ^ d’un  denier  pour  liv.  et  la 
seconde  à d’un  denier. 

Des  employés  du  timbre , la  première  à un  denier  pour  liv.  et  la  seconde 
a ^ d’un  denier. 

Des  employés  particuliers  dans  les  bureaux  de  perception  et  de  l’agence 
des  domaines  nationaux  à Paris , la  première  à ~ d*un  denier  pour  liv.  et  la 
seconde  à ^ d’un  denier. 

Enfin  des  employés  de  la  correspondance  et  du  bureau  de  la  comptabilité , 
la  première  à un  denier  l\  pour  liv.  et  la  seconde  à ■—  d’un  denier. 

XVI.  Il  ne  sera  accordé  à la  régie,  pour  le  recouvrement  du  prix  des  ventes.des 
immeubles  des  émigrés,  ef  pour  la'fégie  et  recette  de  tout  autre  objet  qui 
pourrait  lui  être  attribué  par  la  suite , , et  qui  n’exigerait  pas  une  augmenta- 
tion d’agens  , qu’une  remise  d’un  demi  denier  pour  livre  ^ dont  moitié  demeu- 
rera aux  receveurs  , et  l’autre  moitié  sera  divisée  entre  tous  les  agens  de  la, 
régie  , comme  les  autres  remises  , proportionnellement  à leur  traitement, 
fixe. 

XVII.  Les  produits  de  la  régie  ne  seront  comptés,  pour  la  fixation  des 
remises  générales,  que  déduction  faite,  i°.  des  restitutions  des.  droits  et: 
amendes  et  des  frais  de  poursuite  qui  tombent  à la  charge  de  la  régie  ^ 

a®.  Des  achats  de  papier  à timbrer  ou  à imprimer , et  de  ceux  pour  Pu- 
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sage  des  bureaux  de  radmistratration  centrale  j des  frais  de  registres  et  d’im- 
pressions , et  des  achats  dç  timbres  et  de  filigranes  ; 

3°.  Des  menues  dépenses  du  timbre,  des  frais  d’emballage,  ports  de  lettres, 
paquets  et  ballots,  des  gages  des  garçons  de  bureaux,  fournitures  de  lumières 
et  de  bois  de  chauffage,  frais  d’entretien  de  la  maison  de  la  régie,  et  des 
autres  dépenses  des  bureaux  de  l’administration  centrale. 

La  déduction  de  ces  difîércns  objets  sera  admise , savoir  j des  premiers  , 
diaprés  les  états  certifiés  par  les  administrateurs  de  la  régie  et  appuyés  des 
extraits  des  jugemens , des  quittances  des  parties  et  autres  pièces  probantes  i 
des  seconds , sur  les  quittances  des  fournisseurs , conformes  aux  marchés  faits 
avec  eux  , par  adjudication  devant  les  directoires  de  département  j et  des  troi- 
sièmes, d’ api  ès  Létat  arrêté  par  le  ministre  des  contributions  publiques , à la 
vue  des  quittances  et-pièces  probantes  rapportées  au  soutien. 

XVIII.  Les  traitemens  et  gages  des  concierges,  architectes,  inspecteurs  des 
bois , et  autres  agens  qu’il  est  nécessaire  de  laisser  subsister  pou:  la  conserva- 
tion et  l’entretien  des  bâtimens  et  possessions  de  la  ci-devant  liste  civile,-  pour 
les  salins  de  Pécai  et  le  canal  dit  de  Languedoc , seront  payés  et  passés  pro- 
visoirement en  dépense , comme  frais  d’administration  , à V instar  des  contri- 
butions et  réparations  desdits  biens , d’après  les  états  présentés  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  régie , et  arrêtés  par  le  ministre  des  contributions  publiques, 
et  l’administrateur  des  domaines  nationaux  , chacun  pour  ce  qui  les  con- 
cerne. ■ ■ ■ 

XIX.  Les  traitemens  et  remises  des  directeurs , inspecteurs , vérificateurs  , 
et  de  tous  les  préposés,  autres  que  les  receveurs  de  l’enregistrement  du  timbre 
extraordinaire  et  des  domaines,  seront  réglés  pour  l’année  175)2,,  sur  la  totalité 
des  produits  de  ladite  année , dans  la  proportion  du  nombre  d’employés  qui 
existaient  à cette  époque , d’après  les  bases  établies  à l’article  XVIII  du  présent 
décret , et  suivant  le  tableau  y annexé. 

XX.  Les  frais  d’impression  et  de  registres  , les  ports  de  lettres  et  autres  dé- 
penses énoncées  en  l’art.  XLVI  de  la  loi  du  2.7  mai  175H  , seront  passés  en 
dépense  à la  régie  , pour  l’année  175)2, , à la  vue  des  marchés,  quittances,  états 
et  pièces  justificatives. 

XXL  Les  dispositions  de  la  loi  d’organisation  du  vj  mai  17^1  , de  celle  ad- 
ditionnelle du  9 octobre  suivant  et  de  celle  du  y février  175)3  , auxquelles  il 
n’est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  continueront  d’avoir  leur  entière  exé- 
cution. 

XXII.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  le  décret  de  ce  jour  rela- 
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tif  à la  régie  du  droit  d’enregistrement , la  Convention  nationale  rapporte  ce- 
lui du  6 juillet  dernier. 

f^isé  pur  ^Inspecteur , signé  S.  E,  MoNNEL. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention 
nationale.  A Paris , le  28  août  1798 , l’an  second  de  la  République. 
Signé  Robespierre  , président  ; Merlis  , ( de  Douai  ) Laeamai 
et  Léonard  Bourdon,,  secrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Conscil  exécutif  provisoire  mande  et 
ordonne  à tons  les  Coips  administratifs  et  Tribunaux,  que  la  présente  loi  ils 
fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher,  et  exécuter  dans 
départemens  et  ressorts  respectifs , en  foi  de  quoi  nous  y avons  apposé  notre 
signature  et  le  sceau  de  la  République.  A Paris  , le  vingt-troisième  jour  du  mois 
d’Août  mil  sept  eent  quatre.  - vingt  - treize  , l’an  second  de  la  République 
française.  Signé  Destou rnelles.  Contresigné  Gohier.  Et  scellée  du  sceau 
de  la  République. 


A PARIS.  DE  l’imprimerie  DE  PR  AUX , AU  PALAIS,  1795 


